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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

Après l’article L. 1111-13 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 1111-13-1 ainsi 
rédigé :

« Art. L. 1111-13-1. – Lorsqu’une personne majeure et capable, en phase avancée ou terminale, 
même en l’absence de diagnostic de décès à brève échéance, atteinte d’au moins une affection 
accidentelle ou pathologique avérée, grave, incurable et/ou à tendance invalidante et incurable, 
infligeant une souffrance physique ou psychique constante et inapaisable ou jugée insupportable se 
trouve dans l’incapacité d’exprimer une demande libre et éclairée, elle peut néanmoins bénéficier 
d’une aide active à mourir, à la condition que cette volonté résulte de ses directives établies dans les 
conditions mentionnées à l’article L. 1111-11. La ou les personnes de confiance saisissent de la 
demande le médecin. Après examen du patient, étude de son dossier et, éventuellement, 
consultation de l’équipe médicale soignante assistant au quotidien l’intéressé, il fait appel pour 
l’éclairer à un autre praticien de son choix. Le médecin établit dans un délai de quatre jours au plus 
à compter de leur saisine pour avis un rapport indiquant si l’état de la personne concernée 
correspond aux conditions exprimées dans ses directives anticipées, auquel cas elles doivent être 
respectées impérativement.

« Lorsque le rapport conclut à la possibilité d’une aide active à mourir ou d’un suicide assisté, la ou 
les personnes de confiance doivent confirmer la volonté constante du patient. Le médecin est tenu 
de respecter cette volonté. L’acte d’aide active à mourir ne peut intervenir avant l’expiration d’un 
délai de deux jours à compter de la date de confirmation de la demande.
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